
Sécurité de la communauté internationale tombée de Charybde en Scylla  

Immuniser la société contre le mensonge 
Il s’agit d’immuniser la communauté du droit face au virus communiste, forme récente, depuis Jules 

GUESDE (1845-1922), du phénomène de collusion identifié par Apelle, dans l’Antiquité, et conservé 

jusqu’au XVII° siècle, époque à laquelle la sortie du TNST (trou noir des science et techniques) fournit  

progressivement1 à la collusion, l’alibi qu’elle cherchait pour se soustraire au discernement de lettres 

anciennes qui la cernaient, au profit du cheval de Troie de lettres françaises et mathématiques (1803), 

substitué au patrimoine de ces lettre authentiques et de la science mécanique. 

Constat de confusion aggravée par la calomnie et la dérision 
Le mensonge se réfère à la confusion provoquée par des malfaiteurs désireux de se soustraire à leurs 

responsabilités par la dissimulation de premiers crimes et vols, et elle est caractérisée par l’aggravation 

délibérée de la confusion — par la calomnie et la dérision contre les victimes privilégiées de la collusion 

(Rome, Paris, Bucarest) de malfaiteurs dissimulés derrière l’idéologie communiste par l’oligarchie 

enseignants et syndicales de la pensée dominante, dans le milieu universitaire, et totalitaire, par 

détournement de médias captifs des mêmes malfaiteurs — contre les totems traditionnels de ces 

mêmes malfaiteurs, à savoir le milieu anglo-saxon protestant et le milieu de l’orthodoxie russe. 

Risque face à la qualité du renseignement dans le milieu criminel 
Vu la confusion, il échoit à la communauté du droit de se saisir contre les criminels, nonobstant le  
risque de nouvel attentat encouru après toute demande d’arrestation contre tout ou partie d’un 
groupe criminel identifié dans la guerre engagée par les malfaiteurs contre l’Etat de droit. A défaut, 
toutefois, le risque de tels attentats — d’intimidation contre les fonctionnaires en charge de la justice, 
et de diversion pour maintenir le grand public dans ses préjugés contre le droit et l’ignorance de telles 
réalités — serait encore plus grand, comme le prouve l’histoire contemporaine du communisme. 

Chronologie abrégée du virus communiste et ses formes mutantes 
1945, mainmise progressive des communistes sur les leviers de la culture, en France, et noyautage 
progressif de l’éducation nationale ; 1949, vols de biens privés, puis de biens publics, noyautage des 
institutions communautaires (CEDH et CPI) ; 2012, réveil douloureux, à Brighton, sous la botte de 
malfaiteurs « dictant leur loi ».  

Lâcheté du renseignement dans l’Etat de droit  
Si toutes ces réalités ont pu échapper au renseignement, il y a tout lieu de produire un canevas 
d’information rectifié, seul susceptible de palier à la lâcheté effective du maillage de son système de 
sécurité défaillant, par la définition d’un ciblage pertinent sur les causes de la dictature2 — le 
noyautage du système éducatif par une autre dictature3. Ce sont ces deux dictatures, en Charybde et 
en Scylla, qu’il faut tenir dans le collimateur de la culture enfin réinvestie par le droit. 

Rappel des méthodes-phares du crime sans trace 
A défaut d’une action résolue du monde libre, on constate le développement continu du crime sans 
trace contre certains témoins et intellectuels — « suicide », « infarctus », « accident » de voiture, 
« drame » familial, « emprisonnement » abusif — ; contre la population — suppression des vaccins, 
suppression de la sécurité alimentaire et de l’hygiène hospitalière, euthanasie des nouveau-nés, 
suppression des pensions des retraités acculés au suicide ; contre les fonctionnaires saisis de ces 
affaires — « attentats » d’intimidation; et contre le grand public, naturellement enclin aux préjugés 
contre la religion, en général, et contre l’Islam, en particulier ; banalisation de la violence par les 
fonctionnaires  — règlements de compte « entre bandes rivales » … 

                                                           
1 1634, création d’une académie française visant la prépondérance française sur les progrès de la réforme ; 
complétée en 1666 par une académie des sciences, et un institut, en 1795, au sein duquel serait enfin possible 
la double-substitution de 1803, dont la signature a été subrepticement soumise à Napoléon 1°.  
2 Dictature du crime de sang contre les témoins des trafics immobiliers et autres génocides contre le peuple  
3 Dictature du crime intellectuel contre le droit et détournement de toute autorité — notamment l’ingénierie. 


